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Chambre des Représentants. 
St:A:XCE nu 9 FÉVRIF.R '1926. 

Projet de loi domaniale. 
- * (S2' -y-.__. 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

~IEssmms. 

D'après les ordres du Roi, j'ai l'honneur <le soumettre aux délibérations des 
Chambres législatives le projet tie loi ei-joint ayant Irait à <les questions <l'intérêt 
domanial. 

Les diverses dispositions du projet se justifient par les considérations suivantes: 

1. 

Préoccupé de l'idée de se débarrasser du service des installations d'eau de 
Cabour à Adinkerke, dont la dépense annuelle s'élevait i1 environ 500,000 francs, 
le département des Affaires Économiques se mit en rapport avec les communes 
intéressées en vue de lem· céder ces installations. 

Les négociations ont abouti le '27 août 1924 à la conclusion, à l'intervention de 
l'Administration des Domaines, d'une convention, par laquelle le Gouvernement 
a cédé, sous réserve d'approbation par la Législature, les installations <le captage 
et <le distribution d'eau avec le terrain d'assiette aux communes d'Adinkerke, Lu 
Panne, Nieuport, Oostduinkerke et Furnes. 

Le prix de cession, qui a été fixé à cent mille francs, peut être considérè comme 
très satisfaisant. 

Cette convention dans son ensemble est très avantageuse pour le Trésor. ln<lé- · 
pendamment <le la recette c111c la vente procure à l'.f<:Lat, celui-ci s'est débarrassé 
d'une charge grevant lourdement le lrndgct tout en assurant le maintien d'un ser­ 
vice présentant un intérêt public incontestable. 

IL 

Le raccordement <le la ligne de Tamines-Anhée à celle de Tamines-Lam­ 
busart nécessite des travaux de remblais. La Société anonyme du Charbonnage de 
Saint-Boch à Auvelais, dispose de déblais provenant du puits d'extraction et des 
terrils. 
D'autre part, l'füat est propriétaire de diverses parcelles de terre, situées sur hi 

commune <le Tamines, section A, n° 38t, 583, 5/'.Wb et 1040d <lu cadastre, d'une 
contenance globale de 95 ares, 90 centiares, d'après un mesurage récent. Ces ter­ 
rains sont disponibles. 
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Un acte passé entre le Département des Chemins de fer et la Société anonyme.lu 
Charbonnage de Saint-Roch, à Auvelais, sous réserve d'approbation f)ar la' Legis­ 
lature, porte engagement par la dite société, de fournir desdéblais nécessaires aux 
travaux de remblayage en question; et à en effeetuer.Ie transpert.omojennant .ees­ 
sion par l'État des terrains susdits. 

Les avantages que I'arrangement concède à l'Étatsont évalués par 
l'Administration des Chemins de fer à. . • . . . fr. 221,000 

Les terrains domaniaux cédés en compensation ont une valeur 
vénale <le 6,000 francs l'hectare; si l'on tient compte de la valeur 
de convenance que ces biens offrent pour la société acquéreuse, on 
peut leur auribuer au maximum une valeur de fr. 4.40 le mètre 
carré, soit pour l'ensemble environ . • . fr. 

De telle sorte que la convention. fait réaliser: p<>ur f.État un béné- 
41,000 

fice de . . fr. 180,000 

III. 

L'Etat est propriétaire de 2 ha. 9 a. H7 ca. de terrain i1 Westende, 
section A, partie du n' 3!1.-9, acquis avec d'autres en 1920, par l'Office des 
Régions Dévastées, à raison de 3,000 francs l'hectare. 

Le magasin communal a eonstruit sm· cc terrain un grand bâtiment d'environ 
48 mètres x 7"'60, sans plafond, avec petit bureau-annexe, Ic tout couvert de 
tuiles. Par suite de la suppression des magasins communaux cet immeuble 
devient disponible pour la vente. Le caractère tout :1 fait spécial de ces construc­ 
Lions est de nature à écarter les amateurs et une réalisation par voie d'adjudication 
publiqueétait vouée à un échec certain. 

L'association sans but lucratif' « Vereeniging der Parochiale \Verken van Wes­ 
tende)) désirant y organiser une école apparut comme seul amateur rossiblc. Aprës 
des négociations laborieuses, l'accord s'établit moyennant le prix de ~0.000 francs, 
acte en main, que l'association consentit it payer comptant et qui, eu 
égard aux circonstances, doit être considéré comme avantageux pour Ic Trésor; 
il correspond à la valeur assignée à l'immcn bic par les agents du service local des 
Domaines. Par le fait du contrat, l'Etat évitait de devoir faire immédiatement 
des travaux importants de réparation au bàtimcnt. 

La vente fut conclue par acte du IO décembre 192!J.. sous réserve d'approba­ 
tion par la Législature. 

IV. 

L'Etat possède à Malines, me de l'Ecoutète, un immeuble connu sous Ic 
nom de « Refuge de l'AbhaJe de Tongerloo ,>, inscrit au cadastre Section A, 
n° i12 B pour une contenance dc f) a. 70 ca. 

Cet immeuble, entré clans ledomaine national comme bien <l'émigré, par l'effet 
de la loi du -15 Fructidor An IV, a été affecté depuis cette époque au service de la 
gcndat'rncrie. 

En H)21, Ic hien, qui ne présentait plus d'utilité pour l'Etat, f11L remis à 
l'Administration des Domaines aux fins de vente. 

La province d'Anvers ayant sollicité l'ncquisitiou clc I'immeuble en vue de 
l'agl'anrlisserncnt des locaux de l'Arehcvèché de Malines, un accord s'est établi 
sur la base d'un prix rie 28,000 francs, qui correspond ü la valeur vénale actuelle. 
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v. 
L'Etat est propriétaire : 
-1° D'un terrain d'~ne contenance approximative de 13 a. 57 ca., situé à St­ 

Josseten-Noode aux abords de la Place Armand Steurs, provenant du tronçon 
désàffécté de l'ancien chemin de fer de ceinture de Bruxelles-Nord à la station du 
Quartier Léopold, compris entre l'extrémité de Ia rue du Moulin et la limite de 
Iá commune de Schaerbeek ; 

2° D'une languette de terrain d'une contenance de 18 ca., située à St-Josse­ 
ten-Noode, provenant de l'ancienne voirie publique devenue le Boulevard Paul 
Deschanel. 
Par suite d'une erreur de mutation la parcelle sub n° l figure au cadastre 

depuis 1891, ~u nom de la commune de St-Josse-ten-Noode. A partir de cette 
époque, la commune précitée a occupé cc terrain sans titre ni droit et l'a couvert 
en partie de constructions. 

Un petit triangle de rn centiares rn dm", faisant partie d'une parcelle doma­ 
niale cédée gratuitement à la commune <le St-Josse-tcn-Noodc par acte du 
13 juin -18~1 en vue de l'extension de la voirie, n'ayant pas reçu la destirîation 
d;~tilité public qui lui était assignée, devait en exécution du dit acte faire retour 
à l'État. Elle est comprise dans la présente cession pom être incorporée aujour­ 
d'hui dans la voie publique ensuite d'un nouvel alignement. 

A cause de son exiguité et de son état d'enclave ce terrain est d'une réalisation 
prësf1ue impossible. Toute tentative de vente publique doit être écartée. Situé 
derrière un terrain à front de l'Avenue Paul Deschanel appartenant à la commune 
de St-Josse-ten-Noodc, il ne peut intéresser que cette dernière et présente pour 
elle une valeur de convenance appréciable étant donné que son terrain considéré 
isolément n'a qu'une profondeur de JO mètres. 
u~ accords' est établi avec la commune de St-Josse-ten-Noode, moyennant Ic 

prix 4e Ü0,000 francs payable dix jours après l'approbation par la Législature. 
Moyennant paiement de ce prix, l'État renonce : 

a) A toute demande d'indemnité a laquelle l'occupation sans titre du terrain 
domanial par la commune pourrait lui donner choit ; 

b) A
1

Ï.outc action en rétrocession du petit. tt'ianglc visé plus haut dont la desti­ 
nation d'utilité publique n'a pas été réalisée. 

L'opération apparaissant comme avantageuse tant pour le Trésor que pour la 
commune, le contrat a été signé le 11 mai l 92;j sous réserve d'approbation. 

VI 

L'Etat possède à Liège au lieu-dit << Ile des Aguesscs )) une parcelle de 
terrain de '12 ares rn centiares tenant à l'association sans but lucratif « Ecole 
technique de Liège )) et au quai du Condroz, 

D'après les prévisions, cette parcelle ne sera jamais d'aucune utilité pour l'Etat; 
l'acquisition en est sollicitée par l'association précitée. · 
Eu égard à sa configuration irrégulière, cette parcelle ne peut ètre considérée 

dans son ensemble comme terrain à bàtir. Elle parait mème d'une réalisation nss<~z 
malaisée. Cependant elle présente pour I'assoeiation précitée une valeur-de conve­ 
nance spéciale. 

G'est en tenant compte de ces circonstances que Ic prix à été fixçitHB1000 francs, 
soit un peu plus dp 27 francs Ic m2. 
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VII 

L'exécution des travaux d'amélioration du canal de Gand à Terneuzen 
avait nécessité l'acquisition de certaines parcelles de terrain sur le territoire de la 
ville de Gand. 

Celle-ci a pris possession d'excédents d'une contenance totale de 2 hectares 
16 ares !~3 centiares el Jes a incorporés ~n partie dans son nouveau bassin. 
La convention conclue avec la Ville a pour but de régulariser la situation en 

cédant à celle-ci, pour le prix de -106,022 francs, les dits excédents, qui ne pré­ 
sentent plus aucune utilité pour l'Etat, et de régler définitivement l'indemnité à 
réclamer du chef de l'occupation de ces terrains. La Ville consent à payer en sus 
du prix d'acquisition une indemnité de fr. ;')7, UI A9 savoir : 18,66-l francs 
pour occupation d'une superficie de ·I hectare H8 ares 0-1 centiare depuis le 
premier janvier 1903 et fr. 38,470.51 pour occupation du surplus depuis 
le 8 mars ·t 909. 

VIII. 

Par suite (le la désaffectation dófinitfve de l'ancienne caserne d'infanterie 
dite de l'Hôpital à Menin, le Département de la Défense Nationale a remis 
à l'Adrninistration des Domaines, à fin d'aliénnrion, 1111 vaste immeuble occupé 
jadis par la trou pe, et dont les constructions se trouvaien t dans un état la men. 
table par suite de la guerre. 

Les Hospices Civils de Menin ayant demandé l'acquisition <le la caserne en vue 
de la transformer en asile poUl' vieillards, l'Administration des Domaines a consenti 
à 1a cession, sons réserve d'n pprohntion de la Législature, moyennant le prix 
de 75.000 francs, équivalent à la valeur vénale de l'immeuble. 

Par la même convention, l'Administration des Domaines a cédé à l'administra­ 
tion communale de la ville de Menin 'la jouissance et l'usage de la place d'Armes, 
faisant également partie du domaine militaire désaffecté et située devant l'an­ 
cienne caserne, à charge par la ville de l'aménager en sqm1re pnblic à ses frais 
et <l'èn assurer le bon entretien ainsi q11e l'éclairage et la surveillance. 

Jl est stipulé qne l'État pourra, lorsque Ja chose se justifierait ponr dès raisons 
<l'utilité publique, reprendre tout ou partie de la place sans avoir à payer aucune 
indemnité. 

Cette double opération, faite dans un intérêt publie, est également avantageuse 
à la ville de Menin et à l'État. L'entretien par ce dernier de la pince, aujourd'hui 
transformée en sqtrnre, aurait. entraîné une dépense relativementélecèe , <l'autre 
pnrt, la mise en adjudication de l'ancienne caserne, <lans l'état oü elle se trouvait, 
aurait rencontré fort peu d'amateurs à raison du coût des travaux <le restauration 
et de la destination ancienne des bâtiments qui se prêtaient difficilement à une 
appropriation privée. 

IX. 

La Caserne <les Dames Blanches! sise rue du Manège, à Louvain, incen­ 
diée en -19'14, ne sera pas reconstruite à son ancien emplacement trop exigu 
(v7a50) pom les besoins actuels et éventuels. 

L'assiette de cette caserne est donc devenue sans utilité pour l'État. 
La ville de Louvnin a manifesté le désir d'en devenir propriétaire en vue de Ia 

construction de deux écoles et consent à payer le prix de 12ö.OOO francs, qui 
représente la bonne valeur actuelle de ce terrain. 
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X. 

[ N° H36. ] 

Les conventions du 29 août 1912 et du 28 janvier 191'1 intervenues entre 
l'État et la commune de Schaerbeek au sujet de la question d11 voûternent 
du chemin de fer de ceinture dans la section comprise entre la cbuussée de Haecht 
el l'avenue Louis Bertrand, stipulent en leur article ti : 

<< Les terrains de l'État restant disponibles de part el d'autre du voûternent 
» feront l'objet d'une convention :1 intervenir uhérieurcment entre l'État et la 
» commune de Schaerbeek et <lans laquelle sera 1·i•glé l'échange des terrains sur 
» Ioule l'étendue d11 chemin de fer déplacé ,, 

Cel échange fait l'objet d'un acte signé le 2'~ octobre ·JU2t>, sous réserve d'ap­ 
probation par la Législature, et passé entre l'Etat et la commune de Schaerbeek. 

Cet acte stipule en outre en son article ï, que l'Et_at renonce en faveur de la 
commune, moyennant le paiement pal' celle-ci d'une indemnité compensatoire à 
l'exercice du droit de propriété sur les terrains de l'ancienne rue Girardin, qui lui 
avaient été concédés par l'article 3 de Ia convention du H mai WOO, ratifiée pai· la 
loi du 18 mai. 

Les terrains à céder par l'Etat, tout comme ceux à céder par b commune, ont été 
estimés non au taux du jour mais an prix coûtant. li est évident, en effet," que la 
plus-value acquise par ces terrains est en grande partie le résultat des gl'os sacrifices 
faits par la commune pour l'aménagement de sa voirie, et il est équitable dès lors 
que cette plus-vaine lui reste acquise. 

Les terrains cédés par l'Etat ont une superficie de /dia. 06a. 
31 ca. 25 dm"; ils sont estimés à . Irs, 867,938.72 

Ceux cédés par la commune mesurant ~3 a, 42 ca. ü5 dm2 
; 

leur valeur est de . . frs. 24'1,088.23 

Différence égale à la soulte stipulée. frs. 026,850.49 
. -~r-=== 

Quant tt l'indemnitè ù payer par la commune it raison du bénéfice que lui pro­ 
cure la renonciation pal' l'Etat ù son droit de propriété sui· les terrains de l'an­ 
cienne rue Girardin, elle a égalcinenl été calculée sur la base du prix 1110)'en 
• 1' - . . . f 0- ~::) l •. l'i! ''I' l 1 · j' J·l0 -.;){) {'8 u acqursruon, soit 1· •••• ,, 1-:.. c nr. <,, c s c cve au to a a ,r.· v, /.t.u., . 

XI. 

Les travaux de mise à grande section du canal de Charleroi à Bruxelles, 
en aval de Clabecq, nécessitent l'acquisition de 8 a. 71 ca. H drn' de terrain à 
prendre dans les parcelles n°' 144 H/2. H-'f i/2/ cl -13~ c section A du cadastre 
de la commune de Leeuw-St-Pierre et appartenant ù la Société Anonyme cc Bras­ 
serie Wielcmans-Ccuppens >i. 

Celle-ci consent à céder ces biens üjl'Etal, en échange d'un Lerrain de 2i a. 
li3 ca. u2:r1m2, situé sur le territoire des communes d'Anderlecht et de Leeuw-St­ 
Pierre, constituant un excédent de parcelles domaniales. 

Les terrains échangés ont été évalués chacun ù JO francs le m2, évaluation très 
favorable lt l'Etat, propriétaire de la parcelle la plus importante ; celle-ci eût été 
d'une réalisation difficile, étant impropre :1 la culture et marécageuse. 
L'échange a donc lieu moyennant une soulte de fr. J8,72ï.80 à payer par 

la société coéchangistc. 
L'échange projeté, qui se fait: dans:a· excellentes conditions, permettra d'éviter 

une expropriation judiciaire, lente cl onéreuse. 
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XII. 

La désaffectation d'une partie du chemin de halage de la rive droite du canal 
de Gand à Terneuzen a rendu disponible une bande de terrain d'une superficie 
de 22 a. ;',B ca. sur le territoire de Ja ville de Gand. 

Cc terrain ne peut convenir qu'à la Société Anonyme (< Transports Urbains et 
Vieinaux », ayant son siège à Ixelles, propriétaire des immeubles voisins. 

Un accord a été conclu en vue de la cession du terrain á Ja dite société, moyen­ 
nant le prix de -15 francs le m2, soit ensemble 33,795 francs. 

Ce prix tient compte de la valeur spéciale de convenance que le bien présente 
pont l'acquéreuse. 

Xlll. 

Le détournement de la route de Gosselies à Courcelles, en vue de la 
suppression du passage à niveau de Ia station de Courcelles-Motte, nécessite 
l'acquisition par l'Etat d'une emprise de I are 18 ca., à prendre dans une parcelle 
connue au cadastre de la commune <le Courcelles, section Il, n" 4.1-6, appartenant 
à M. Florian Léonard, marchand de bois en ladite localité. 
Pour éviter Ja nécessité de recourir à une expropriation judiciaire, un accord a 

été conclu avec i\l. Léonard, qui désire devenir propriétaire de la parcelle 
d' l a. 82 ca., sise an même lieu, à côté de sa propriété. Cette parcelle n'est plus 
d'aucune utilité pour l'Etat. 

Cette double opération pourra ètre réalisée au moyen d'un acte d'échange dont 
le projet prévoit au profit de l'Etat une soulte de li80 francs, représentant la valeur 
de la différence de contenance des biens cédés. 

XIV. 

Les travaux d'amélioration du II• bief de la Sambre nécessitent l'acquisition : 
t0 D'une emprise del ha. Oi a. 40 ca. dans la parcelle n° 461a, section B du 

cadastre de Marchienne-au-Pont ; 
2° D'une autre de -ta a. M5 ca. dans la parcelle n- 412a <le Ja section B de la 

même commune. Ces deux emprises appartiennent il la Société Anonyme Minière 
et ~létallnrgic1ue Alliancc-Jlonceau, établie à l\Ionceau-sur-Sambre. 

L'J~lal est propriétaire des parcelles suivantes actuellement sans emploi : 
1n) Un terrain de 38 a. 60 ca. situé à Dampremy et Marchienne-au-Pont, pro- 

venant de l'ancien lil de la Sambre; 
2") 111. 55a.'20ca. terrain à Dampremy, section B. n° 274. 
La valeur des deux lots est estimée au Laux uniforme de 50,000 francs l'hectare. 
1,•f:tat s'est rendu propriétaire des parcelles dc58a.60ca et de lha.:',füi.20ca.ci- 

dessus en me <ie les céder ü la société, qui n'aurait consenti à céder à l'amiable la 
partie de son domaine frappée d'expropriatiun qu'à des conditions très onéreuses 
pour Ic Trésor, parce que celte partie lui était absolument nécessaire pour son 
exploitation. 

Un acte à intervenir entre l'Etat et la susdite société réaliserait l'échange des 
immeubles prédésignès. Il coutiendrait stipulation au profit de l'Etat d'une soulte 
<le '20,t..t>O francs. Au taux <le ::,0,000 francs l'hectare, la soulte devrait ètre de 
26,450 francs l'hectare. La société prend à sa charge le déplacement d'une 
clôture, travail qui lui occasionnera une dépense de 6.000 francs, en manière telle 
que la soulte à paye1· à l'Etat se réduit à 20,4!';0 francs. 
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XV. 
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L'Etat est propriétaire d'un bloc de terrains d'environ ·-to hectares, sis 
à Woluwe-Saint-Pierre, aux abords Liu Parc ile celle loealitè (quartier du Vogel­ 
zang). 

L' Administration des Ponts et Chaussées s' occupait, avant la guerre, cl' élaborer 
un plan pour lil mise en valeur de ces terrains, pa•· l'établissement de voies de 
communication aux frais du Trésor. 

Cc projet ayant été abandonné, la conservation des dits immeubles dans le 
dornmaine de I' Etat ne se justifie plus et la réalisation en peut être poursuivie. 

La Société coopérative cc tes Villas du \'ogelzang >) dénommée précédemment 
,, Notre Logis ·, dont le but est de procurer· aux employés des Administrations 
publiques, des Banques, du Commerce et de l'Imlustrie qui en font partie un 
logement sain aux meilleures conditions. a sollicité l'acquisition <le ces terrains 
en vue de la création d'une vaste cité-jardins. 

L'accord s'est réalisé au prix unitaire de ·12 francs Ic m2, '{Ui doit être considéré 
comme satisfaisant, compte étant tenu des charges très onéreuses imposées à la 
société, Cil rue de maintenir il l'ensemble un caractère esthétique n'entravant en 
rien les projets de l'Etat relatifs à l'urbanisation d'une partie du Parc de Woluwe. 

XYI. 

La .suppression de l'ancien raccordement entre les lignes de chemin de fer 
Terrnonde-St-Nicolas et Terneuzen-àlalincs a rendu disponible pour Ja vente 
une longue bande de terrain sui· Ic territoire de St-Nicolas, d'une superficie de 
69 ares 32 centiares. 

L' Administration communale de St-Nicolas ayant sollicité l'acquisition de la 
plus grande partie de ce Lerrain pour en foire l'nssieuc d'une rue, indispensable 
en vue de permettre Ic développement des bâtisses entre la rue de la Plaisance et 
la rue du Gazomètre, le Gouvernement a consenti, sous réserve de ratification par 
le Législature, à céder it la Ville une contenance de ;jï a. 70 ca. moyennant Ic prix 
de 68.290 francs. 

De l'avis de l'Administration des Domaines l'accord est avantageux à l'Etat ; 
le prix a été fixé en tenant compte, dans une certaine mesure, de la plus-value que 
la création de la rue procurera aux propriétaires voisins. 

XVJI. 

Aux termes d'une convention conclue le 2 mai 192.'.i entre la Société Anonyme 
en liquidation du Quartier Léopold II et l'Etat belge, celui-ci est devenu proprié­ 
taire du parc public de Koekelberg. 

L'Etat belge s'est engagé à assurer l'entretien du parc et ii maintenir les 
immeubles cédés à la destination prévue. 

Une convention du ü avril -1880 avenue entre la Société du Quartier Léopold II 
et les communes de Koekelberg, de Jette-St-Pierre, de Ganshoren cl de )lolen­ 
bcek-St-J can, prévoyait I' établ isscment cl' 1111 parc public et l' étliflcation dans Ic 
périmètre du parc d'un Panthéon arec dépendances, avenues et jardins. 

Le projet d'édification <l'un Panthéon ayant été abandonné, il a étè convenu, 
en H)OB, entre l'Etat belge, les communes intéressées et la Société r1uc l'emplace­ 
ment réservé au Panthéon serait affecté il l'érection d'une église basilique et de 
ses dépendances, au service de la nouvelle paroisse créée, sous Ic vocable du Sacré­ 
Cœur de Jésus, par arrêté royal du U juin -1903. 
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En vue de la réalisation de cette destination, une parcelle de terrain de 5h.52a. 
fut cédée à titre gratuit à la Fabrique <le l'Eglise de cette nouvelle paroisse pal' la 
Société du Quartier Léopold Il, suivant acte passé devant Mait1·e Scheyven, notaire 
à Bruxelles, le ,12 décembre -1903. 

Il est reconnu que ce terrain est insuffisant pour donner à la Basilique l'ampleur 
el le caractère architectural <[HC lui assignent les projets. Un terrain contigu :t sa 
propriétá, d'une contenance de 2ha. ~Oa., est nécessaire à cel dfol; il est destiné 
à servir d'emplacement à ·la par-tie inférieure de l'édifice, à l'établissement des 
rampes <l'accès cl à l'aménagement Je leurs abords. 
Le Gouvernement en a fait la cession à la Fabrique sons réserve d'approbation 

de 13 Législature. li sollicite l'entérinement Je ccüedèeisiou. 

XVHL 

En rue des travaux d'aménagement de la Sambre en amont du Pont dOmalius 
à Namur, l'Administration des Ponts et Chaussées devra effectuer quatre emprises 
d'une contenance totale de 36a.4ca. dans divers terrains appartenant i1 la ville. 

D':111Lre part, l'Etat est propriétaire <l'une parcelle enclavée dans ces terrains, 
dont l'aliénation a déjà été envisagée à plusieurs reprises. 

L'accord suivant est intervenu avec la ville de Namur, sous réserve d'approba­ 
lion par la Législature. 

L'Etat cède une parcelle de -Ili. 24.,a, 49ca. en échange des quatre emprises 
de -36a. /~ca. et recevra une sou Ile de· 70. 760 francs. La valeur vénale <le ces 
biens est fixée nnilormémcnt à 8 francs le mètre cané. 

L'échange projeté présente le double avantage de permettre à l'État la réalisa­ 
tion de son terrain à un prix avantageux et de lui évite!' les ennuis et les frais 
d'une expropriation judiciaire. 

XIX. 

La mise à grande section <lu canal de Charleroi à Bruxelles, en aval <le Clabecq. 
nécessite l'expropriation d'une superficie de !) arcs t>9 ca. 88 dm", partie des 
immeubles rlépendant des installations de la Société Anonyme d'Aoust frères, il 
Anderlecht. 

D'autre part, pour permettre le dépôt des déblais et le détournement provi­ 
soire de la voie navigable, l'État doit pouvoir disposer, pendant Loule la durée des 
travaux, d'une superficie d'environ 25 ares à prendre dans les mêmes biens. 

La Société d'Aoust a manifesté de son côté le désir de se rendre acquéreuse de 
cinq excédents <l'emprise, d'une contenance totale de 11 ares 80 ca. 29 dm", qui 
ne présenteront plus d'utilité poUJ' l'Etat après l'achèvement du canal. 

Afin d'éviter le paiement d'indemnités élevées du chef de dépréciation des 
immeubles restant appartenir à la Société, l'Administration des Ponts et Chaussées 
a négocié un projet de contrat qui parait de nature il sauvegarder tous les intérêts 
en cause. 

Outre l'échange de la propr\été des immeubles susdésignés, l'Etat est autorisé 
ù occuper, pendant toute la durée des travaux, la superûcie d'environ 2ù arcs 
nécessaire à l'entrepreneur, avec faculté de faire démolir sans indemnité les 
maisons construites sur ce Lerrain et d'abattre de nombreux arbres fruitiers qui 
s'y trouvent, 

De plus, la Société cl' Aoust frères paie à l'Etat une soulte de rn.000 francs 
représentant l'avantage résultant pour elle de son accès au canal. 

Considérée dans son ensemble, cette eonventic« est avantageuse pour le Trésor. 
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XX. 

Par convention du 2 avril 19H, approuvée par I'article premier n° Ï0 
de la loi domaniale du 2;j mai 19·14, l'Etat belge a donné en location à l'Union­ 
St-Gilloise, société coopérative de sports, établie à St-Gilles, pour un terme de 
trente années prenant cours le premier septembre H>H, moyennant un loyer 
annuel de 1.000 francs, un terrain ·d'environ 2 hectares dépendant de l'ancienne 
propriété Ouden à Forest. 

· Ainsi qu'il est rappelé dans l'exposé des motifs de la loi précitée ( Doc. patl. 
Chambre des Représentants, n° 236, page t:i) à la fin du bail, toutes les construc­ 
tions et installations immobilières, les aménagements effectués au sol et les plan­ 
tations existant alors deviendront la pleine propriété de l'Etat, sans indemnité. 

Les événements de la guerre empêchèrent la société locataire d'édifier les 
constructions prévues aux plans annexés à la convention. · 

En présence de la dépense considérable qu'aurait nécessitée l'exécution du 
programme arrêté en '19U, la société sollicita, au lendemain de l'armistice, 
l'autorisation d'ériger une tribune provisoire. Cette autorisation fut accordée, le 
25 mai HH9, sous cette condition que le travail provisoire pourrait être maintenu 
au maximum pendant une durée de dix ans; passé ce terme, l'Etat se réservait le 
droit d'exiger l'établissement d'installations définitives conformes aux accords 
intervenus. 

Désireux de réaliser un programme de constructions plus important et plus 
intéressant au point de vue esthétique. mais aussi beaucoup pins coûteux, que le· 
projet d'avant-guerre, l'Union Saint-Gilloise engagea avec l'État des négocia­ 
tions en vue d'obtenir un nouveau bail suffisamment long pour lui permeure 
d'amortir la dépense, qui dépassera un million de francs. 

L'accord s'est établi sur les hases suivantes, sous réserve de l'approbation de 
la Législature. 

Le bail du 2 avril '1914 est résilié à partir du '.1°' septembre '1925. Un nouveau 
bail de trente ans, à partir de cette date, est consenti à la Société locataire. Au 
fermage de 1,000 francs, stipulé dans l'ancien contrat, est substitué un fermage 
mobile en rapport avec Jes recettes brutes de la Société, sans. toutefois, que ce 
fermage puisse être inférieur à -J0.000 francs par an. Sur la base des recettes 
faites, pendant ces dernières années, le nouveau fermage dépassera 25,000 francs 
par année. 

L'accord intervenu est donc extrêmement avantageux pour l'État belge. Il 
assure au Trésor, pendant les dix-neuf années crue devait encore durer l'ancien 
bai], un supplément de ressources qui ne sera en aucune hypothèse inférieur à 
-Jil,000 francs, qui s'élèvera, selon toute vraisemblance, à plus de 4-00,000 
francs. D'antre part, l'État obtiendra à l'expiration du nouveau. bail Ia pleine 
propriété d'installations beaucoup plus importantes que celles que Ic bail en 
cours devait nous procurer. 

XXI. 

L'Élat belge possède sm Ic Icrritou'e de la Ville de Bruxelles, 2° dis­ 
trict, un vaste bloc d'immeubles situés aux abords dn parc public de Laeken, de 
l'Avcnue de Meysse cl du Pavillon Chinois, dont la plus g1·ande partie est devenue 
sa propriété en vertu du traité de reprise du Congo cl par suite de la dissolution 
de la Compagnie Foncière, Industrielle et Commerciale pour la conservation et 
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I'embellissement des Sites. Dans leur état actuel, ces immeubles, d'une superficie 
totale approximative de 125 hectares, produisent un revenu net qui ne dépasse 
guère 60,000 francs par an cl qui est loin de correspondre à l'intérêt de la valeur 
capitale des propriétés. 

La mise en valeur de ces terrains nécessite des travaux très considérables de 
création de rues avec égoùts et canalisations diverses, dont l' exécution par les soins 
<le l'État cntratncrnit le décaissement de capitaux importants qui, ne pouvant être 
fournis par les ressources ordinaires du Trésor, devraient forcément être deman­ 
dées à r cm prunt. 

Intéressée au développement rapide de cc quartier. la Ville de Bruxelles a pro­ 
posé au Gouvernement de racheterles immeubles en question, en vue de procéder 
elle-même aux travaux d'aménagement et de mise en valeur des terrains. 

Un accord de principe a été conclu avec la Ville de Bruxelles sur les bases sui-· 
vantes : 

La Yillc de Bruxelles · paie à l'.État une somme de 25 millions de francs repré­ 
sentant la valeur actuelle des propriétés cédées, et qui reste acquise au Trésor, en 
toute hypothèse. l:'État participera pom· moitié dans le bénéfice que laissera éven­ 
tuellement la revente des terrains par la Ville après l'exécution des travaux néces­ 
saires à la mise m valeur. 
Pour satisfaire aux obligations imposées i1 l'Etat par le fen Roi Léopold II, 

Ic plan d'aménagement devra être soumis ù l'approbation du Comité d'admi­ 
nistration de la Donation royale. 

Le Gouvernement estime qu'envisagée dans son ensemble, la convention 
projetée est avantageuse au Trésor; elle est destinée à réaliser lin travail d'utilité 
publique rlont l'importance ne saurait être contestée et à assurer la rentrée immé­ 
diate dans Ja caisse de l'Etat d'un capital important, aujourd'hui pour ainsi dire 
improductif. 

XXII. 

Dans Ic but de parer á la c,·isc des logements el de favoriser la restau­ 
ration rles régions on localités dévastées, Ic Département des Affaires Economiques 
a été amené à construire des citésjarrlins et d'autres habitations, à établir des 
entreprises industrielles 011 commerciales, ù acquérir des immen bics endommagés 
par faits de g1ic1·rc ponr les remettre en état. D'autres propriétés, lel Je vaste 
domaine de Woluwe où furent installés provisoirement les invalides, ont été 
acquises p:-u- l'Etat pom· foire face aux besoins immédiats créés pat· la guerre. 

fi a été reconnu que certains de ces immeubles sont de réalisation malaisée et 
qu'une vente par adjudication publique ne donnerait pas le résultnt désiré. 

Min de mettre l'administration des Domaines à même de remplir sa mission 
difficile arec un maximum de chances de succès, il est souhaitable de réduire 
autant que possible les entraves qui existent en la matière, et il paraît indiqué 
d'autoriser en l'espèce une dérogation :1 l'article premier de la loi du 3-1 mai '1923, 
lequel limite à 20,000 francs le pouvoir du Ministre des Finances d'aliéner, de gré 
à gré, les immeubles domaniaux. 
Eu egard à l'importance de l'intérèt engagé, j'ai l'honneur de prier le Parle­ 

ment de rouloir bien accorder à l'examen du projet le bénéfice de l'urgence. 

Le !1/inistre des Finances, 

A. JANSSEN. 
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Ontwerp van domaniale wet. 

MEMORIE VAN TOELICHTING. 
--~<r-·•- 

· MmiE HEERE:-., 

Ingevolg 's Konings bevelen, heb ik de eer aan de bel·aadslagi.ng· der Wet­ 
gévende Kamers te onderwerpen, het hierhijliggcncl wetsontwerp hebbende 
betrek op zaken van domanialen interest. 

De verschillige bepalingen van het ontwerp verrechtvaardigen zich dooi· de 
volgende overwegingen : 

I. 

Bezorgd met de gedachte zich te ontmaken van den dienst der waterinstel­ 
lingen run Cabour, te Adinkerke, waarvan de jaarlijksche uitgave ongeveer 

· 300,000 frank bereikte, stelde het Departement van Economische Zaken zich in 
betrekking met de belanghebbende gemeenten ten einde hen deze instellingen 
af te staan. 

De onderhandelingen hebben op 2i Augustus 1924, door tusschenkomst van 
het Behèer der Domeinen. tot eene overeenkomst geleid, door dewelke de Regee­ 
ring, onder voorbehoud van goedkeuring door de Wetgevende )lacht, de instel­ 
lingen van opvanging en verdecling des waters met de aanhoorige grofülen, 

··afgestaan heeft aan de gemeenten Adinkerke, De Panne, Nieuwpoort, Oostduin­ 
kerke en Veurne. 

De verkoopprijs, welke gesteld werd op honderd duizend frank, mag als zeer 
bevredigend aanzien worden. 

Deze overeenkomst in haar geheel is zeer voordcelig voor de Schatkist. Buiten 
de ontvangst. welke de verkoop aan den Staal verschaft, is deze laatste ontheven 

· van eenen last welke de begroeting fel bezwaarde alhoewel het behoud verzeke­ 
rende van eonen dienst van onweersprekelijk belang. 

Il. 

De verbinding van de lijn van Tamines-Anbée met deze van Tamines­ 
Lambusart vergt a:rnaarclingswcrkcn. De naamloozc vennootschap <c Charbonnage 

. rle Saint-Hoch ,i, le Auvelais, beschikt over uligravingspecic voortkomende van 
den uitrlolvingsput en van de terrils. 

Anderzijds, j.;; de Staal ,·igcna:, r van verscheidene pcrceclcn gmnds gelegen le 
Tamines, Sectie A. 11°' H8 I, m,ia, a8;,/i en IOWr/ Yan het kadaster, eener globale 
oppervlakte van OB a. HO ca. volgens cene onlangs gedane meting. Deze gronden 
zijn beschikbaar. 
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Eene akte verleden tusschen het Departement der IJzcrenwcgen en de naamlooze 
vennootschap (( Charbonnage de Saint-Hoeh », le Aurelaîs,. onder voorbehoud van 
goedkeuring door de ,vetgevendc Macht, houdt de verbintenis in door bedoelde 
maatschappij, om de noodigc uitgravingspecie te leveren voor de aanaardings­ 
werken waarvan spraak, en om ervan het vervoer te doen, mils afstand dooi· den 
Staat van hoogergenoemde gronden. 

Oc voordeelen, aan den Staat door de overeenkomst opgeleverd, worden door 
het Beheer van Spoorwegen geraamd op. • fr. 221,000 

De in compensatie afgestane domaniale gronden hebben eene ver­ 
koopbare waarde van 6,000 frank de hectare; houdt men rekening 
v11 n de aangelegenhcidswanl'de dezer goederen voor de nanwervende 
vennootschap, zoo kan men hun eene maximum-wnarde toeëigenen 
van fr. 4./iO per vierkante meter, hetzij voor het gezamenlijke 
ongeveer . !i,J ,000 

Derwijze dat de overeenkomst eene winst voor den Staat verwe- 
zenlijkt van ·. • fr. · 1~0.000 

Ill. 

De Staat is eigenaar van 2 Ha. 0 a. 6i ca. gronds te Westende, Sect. A, 
deel van N' Blt9. aangeworven met anderen, in HJ20, door den dienst der Ver­ 
woeste Gewesten, mits B,000 frank per hectaar. 

Het gemeentemagazijn heeft op deze strook gronds een groot gebouw opgericht 
van ongeveer li8 meters X 711160, zonder plafond, mrt klein aanhangend bureel, 
dit alles met pannen overdekt. Uit oorzaak van cle afschaffing der gemeente­ 
magazijnen, komt dit gebouw voor verkoop beschikbaar. Het ganseh bijzonder 
karakter van bedoelde gebouwen is van aard om de liefhebbers te verwijderen en 
verzet zich ertegen dat, in het voorhandig geval. tot openbare aanbesteding over­ 
gegaan worde. 
ne maatschappij zonder winstgevend doel « Vereeniging der Parochiale Wer­ 

ken van West ende », wcnschende er eene school tol stand te brengen, was de 
eenige mogelijke liefhebber. Na bezwaarlijke onderhandelingen werd de overeen­ 
komst. gesloten mits den prijs van ~0,000 frank. akte in handen, welke de ven­ 
nootschap contant zou betalen, en die, gezien de omstandigheden, als voordeelig 
voor den Staat kan beschouwd worden ; hij stemt overeen met de waarde door de 
agenten van den plaatselijken dienst der Domeinen aan het gebouw toegekend. 
Door deze overeenkomst kon de Staat vermijden onverwijls aanzienlijke herstel­ 
lingswerken aan het gebouw te moeten uitvoeren. 

Hoor akte van rn December 1924, heeft de Staat, onder voorbehoud van goed­ 
keuring door de W ctgevende Macht, den verkoop voltrokken. 

IV. 

De Slaat bezit le Mechelen, Schoutetstraat, een gebouw gekend onder 
den naam van c< Refugium der abdij van Tongerloo » ingeschreven ten kadaster 
Sectie A, n' 712/B, eener oppervlakte van 9 a. ïO ca. 

Dit gebouw, hij uitwerking der wel van rn Fructidor jaar IV opgenomen in het 
Nationaal Domein als goed van uitgewekene, werd sedertdien tot den dienst der 
gen<lal'Incric aangewend. 

In l!J21, werd e1· van hel goed, hetwelk voor den Staat geenërlei nut meer 
vertoonde, afgifte gedaan aan het Beheer der Domeinen ten einde verkooplng. 
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Daar de provincie Antwerpen de aanwerving aangezocht heeft van het gel,ouw 
met het oog op de vergrooting der lokalen nm liet Aartsbisdom van Mechelen, 
kwam eene overeenkomst tot stand op de basis van eonen prijs van 28,000 frank 
overeenstemmende met de huidige veilbare waarde. 

Y. 
De Staat is eigenaar : 
,1° Van een grond eener benaderende oppervlakte van rn a. r.iï ca., gelegen te 

Sint-Joost-ten-Noode in de nabijheid der Armand Steursplaats, voortkomende van 
het opgeheven deel van den voonnaligen spoorweg van Brussel-Noord naar <l(' 
'statie der Leopoldswijk, begrepen tusscheu het uiteinde van de Molenstraat en de 
grens der gemeente Schaerbeek; 

2.° Van een tongvormig perceel een er oppervlakte van 18 ca., gelegen te Sint­ 
Joost- ten-N oode, voortkomende van den voormaligen openbaren weg, dewelke de 
Paul Deschanellaan werd. 

Ingevolge eenen misslag van mutatie, is het perceel sub. n'' 1, sedert ·18HI op 
het kadaster ten name van de gemeente Sint-Joost-ten-Noode ingeschreven. 
Sindsdien, heeft bedoelde gemeente, zonder titel; noch recht, dezen grond in 
bezit genomen en op een deel ervan gebouwen opgericht. 

Daar een driehoekje van 16 ca. JO dm", deel u itrnakende van een domaniaal 
perceel kosteloos afgestaan aan de gemeente Sint-Joost-ten-Noode bij akte van 
,J3 Juni J8~H met het oog op de uitbreiding der wegenis, de bestemming van 
openbaar nut welk eraan aangewezen werd niet verkregen heeft, moet hetzelfde 
in uitvoering van bedoelde akte aan den Staat terugkomen. Het is in den tegen­ 
woordigen afstand begrepen om heden bij den openbaren weg, ten gevolge cener 
nieuwe rooiingslijn ingelijfd te worden. 

Om reden van zijne engheid en van zijnen staat van ingcslolcn grond, is de 
tegeldemaking van dit perceel bijna onmogelijk. Alle poging tot openbare ver­ 
.kooping moet afgewezen worden. Gelegen achter een grond voorhoofdende aan 
de Paul Dechanellaan, dewelke aan de gemeente St-Joost-ten-Noode toebehoort, 
kan het slechts deze laatste aanbelangen en het vertoont voor haar eene aanzien­ 
lijke aangelegenheidswaarde, daar haar grnnd, afzonderlijk beschouwd, slechts 
eene diepte van JO meters heeft. 

Met de gemeente St-Joost-ten-Noodo kwam eene overeenkomst tol stand, op 
de basis van eenen prijs van 170.000 frank, betaalbaar tien dagen na de goed­ 
keuring door de wetgevende macht. Mits uitkeering van bedoelden p1·ijs, verzaakt 
de Staat aan : 

a) alle aanvraag tot schadeloosstelling, waartoe de inbezitneming zonder titel 
van den domanialen grond door de gemeente zou kunnen recht geven; 

b) alle geding tot wederafstand Yan het hoogerbeoogd driehoekje, waarvan de 
bestemming lot openbaar nut niet werd verwezenlijkt. 

Daar de verrichting zoowel voor de Schatkist als voor de gemeente \'Oordeclig 
blijkt, werd hel kontrakt op H Mei H)25 onder voorbehoud van goc<lketll'ing 
onderteekend. 

Vl. 

De Slaat bezit le Luik, ter plaats genaamd (( lie des Agncsscs )) een 
perceel gl'ornls van 12 a. H) ca. houdende aan de verceniging zonder winstge­ 
vend doel cc École technique de Liège )) en aan ile quai de Condroz. 

Naar de voorzieningen, zal bedoeld perceel nooit van nut voor den Slaat 
wezen; hoogergcnoemdc Yet'CC'niging rraagt c1· den aankoop van. 
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Door zijnen onregelmatigen vorm, kan dit perceel over zijn geheel niet als 
bouwgrond beschouwd worden. De tegeldemaking ervan schijnt zelfs nogal 
moeilijk Nochtans vertoont liet YOOr hoogergcnaamde vcreeùiging eene bijzon­ 
dere aangelcgenheidswenrdc. 

Met inachtneming dezer omstandigheden, is de prijs op 33,000 frank bepaald 
geweest, prijs welke overeenkomt met iets meer dan 27 frank den meter. 

VII. 

De uitvoering der verbeteringswerken aan de Vaart van Gent naar Ter­ 
neuzen had de aanwerving van enkele perceelen op het grondgebied dei· Stad 
Gent genoodzaakt. 
Deze laatste heeft bezit g·cnomen van overschotten eener gezamenlijke opper­ 

vlakte van 2ha. Hb. 43ca., en heelt dezelfde ten dcele hij haren nieuwen kom 
ingelijfd. 

De overeenkomst gesloten met de Stad heeft lot doel den toestand in orde te 
brengen, mits afstand aan deze laatste van bedoelde overschotten, welke voor den 
Slaat gecnërlci nut meer vertonnen, tegen den prijs van WG,022 frank, en de uit 
hoofde van het gclm1ik van deze gronden te vorderen vergoeding, voor goed te 
regelen. 

De Stad Gent stemt erin loc, hoven den aankoopprijs, eene vergoeding van 
fr. ~j, Hl.,i9 te betalen, namelijk : 

1 ° Fr. 18,66-J .98 voor gebruik een er oppervlakte van ·J ha. 38a. ·l ca. sedert den 
1 Januari 1903 ; 
2° F1·. 38/i-'i!J.5I voor gebmik van het overige sedert den 8 Maart H.)09. 

VUL 

Ingevolge de definitieve opheffing van de voormalige voetvolkkazerne gezegd 
cc van het: Hospitaal >> te Meenen, heeft het Departement van Landsverdediging 
aan het Beheer der Domeinen, afgifte gedaan ten einde verkooping, van een 
gt"oot gebouw, eertijds door het leger bezet en waarvan de oprichtingen zich 
door den oorlog in cenen ellendigen toestand bevonden. 

Daar <le burgerlijke Godshuizen van Meenen de aanwerving der kazerne 
gevraagd hebben met het inzicht ze in eenen disch voor ouderlingen te veran­ 
deren, heeft het Beheer der Domeinen, tot den afstand toegestemd, onder voor­ 
behoud van goedkeuring der Wetgevende Macht, mits den koopprijs van 
iB,000 frank overeenkomend met de verkoopbare waarde van het gebouw. 

Door dezel f<lc overeenkomst, heeft het Beheer der Domeinen aan het Gemeente­ 
bestuur der stad ~Ieencn het genot en het gebruik afgestaan van de Wapenplaats 
insgelijks deel uitmakende van het opgeheven krijgsdomein en gelegen voor de 
voormalige kazerne, met. last voor de stad dezelfde op hare kosten in openbaar 
square aan le leggen en ervan het goed onderhoud alsmede de verlichting en de 
bewaking Le verzekeren. 
Er wordt hcdongcn dat de Staat, indien zulks om reden van openbaar nut zich 

zou opdringen, al of een deel van bedoelde plaats, zonder vergoeding zou mogen 
tcrugn cmeu. 

Deze dubbele verrichting, in liet openbaar belang gedaan, is even voordeelig 
voor de stad Meenen als voor den Staal. Het onderhoud, door dezen laatste van 
de Plauts, heden in square aangelegd, zou eene betrekkelijk hooge uitgaaf teweeg 
gebracht hebben, van den anderen kant, het in aanbesteding stellen van de voorma­ 
lige kazerne in den toestand'. waarin zij zich bevond, zou zeer weinig liefhebbers 
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uitlokken wegens de kosten del' herstellingswerken en de voormalige bestemming 
der gebouwen, welke zich moeilijk tol eene private aanwending zouden schikken 

IX. 

De kazerne der Witte Vrouwen, gelegen Itijschoolstraat, le Leuven, afgebrand 
in f9U, zal niet heropgebouwd worden op zijne voormalige plaats welke le eng 
is (5ia. 50ca.) voor de huidige en gebeurlijke behoeften. 

Het gi-ond\'lak Yan bedoelde kazerne i5 dus zonder nut voor den Staat, 
De stad Leuven heeft den wensch uitgedrukt ervan eigenares le worden mèt 

het oog op het oprichten van twee scholen, en stemt cr in toe den prijs' van 
f 25,000 frank te betalen, vertegenwoordigende de huidige waarde van bedoelden 
grond. 

X. 

De overeenkomsten van 2D Augustus H)l2 en van 28 Januari ID l4 tot 
stand gekomen tusschen den Staat en de gemeente Schaerbeek nopens de kwes­ 
tie van de overwelving van den spoorweg, in de sectie begrepen tusschen den 
Ilaeehtschen steenweg en de Louis Bcrtrandland. bepalen in hun artikel 6 : 

« De nog beschikbaar blijvende gronden van den Staal wederzijds de overwel­ 
» ving zullen het voorwerp uitmaken Yan ecnc overeenkomst later Lot stand le 
» komen tusschen den Staat en de gemeente Schaerbeek en waarin de ruiling 
» dei· gronden geregeld zalwordcn op de gehcole uitgestrektheid van den verplaat-. 
» sten spoorweg )>. 

Bedoelde ruiling maakt het voorwerp uit van cenc akte ondcrgeteekënd den 
2\ October H>25, onder voorbehoud van goedkeuring door de wetgevende macht 
en verleden tusschen den Staal en de gemeente Schaerbeek. 

Deze akte bepaalt daarenboven in artikel 7 dat de Staat, ten voordcele der ge­ 
meen le, mils de uitkcering eenci schadeloosstellende vergoeding, verzaakt aan het 
uitoefenen van het eigendomrecht op de gronden der voormalige Girardinstraat, 
welk hem toegekend werd Lij artikel 3 der overeenkomst van anici H)00, bekrach­ 
tigd door de wel van ·J 8 Mei. 

De door den Staal af le stane gronden, zoowel als deze door de gemeente affe 
staan, werden niet legen den prijs van den dag maar tegen den inkoopprijs geschat. 
Klaarblijkelijk, inderdaad, is de door deze gronden aangcworvcne meerwaarde Le 
danken voor een aanzienlijk deel aan de belangrijke opofferingen door de ge­ 
meente gedaan mor hel inrichten harer wegenis en, dientengevolge, is het bil­ 
lijk dat deze meerwaarde haar behouden blij ft. 

· De door den Staat afgestane grontlen hehhen ecnc oppervlakte van /~ha.fi a. 
31 ca. 2:1 drn2; zij worden gèschat op . . fr. · 8ü7,U38. 72 

Diegene àfgestàan door de gemeente, metende ;:i:3 a, 1.2 ca. 
6;_i dm~, hunne waarde bedraagt. • 24-1 ,088.23 

fr. 626,8!'>0.49 

Aangaan ile de door de ge meente te betalen vergoeding, wegens het voordeel 
getrokken uit de rcrzal<ing door den Staat aan het eigendomrecht op de gronden 
der voormalige Girardinstrnat , werd dezelfde insgclijlïs gerel<cnd op de basis van 
den gcmiddL~ldçn aanwcrvingsprijs. hctzi] fr. 2i .72 per m2. Zij beloopt gezamen­ 
lijk tot fr. 110, i29,G8. 
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De verbreedingswcrken der vnart van Charleroi naar Brussel. beneden 
Clabecq, noodzaken den aankoop van 8 a. 7 ca. ,J,1. dm2 grond, te nemen uit de 
pcreeelen nummers 111h/2, IV~i/2 en tB5c der wijk A van het kadaster der 
gemeente Sint-Pieters-Leeuw en toebehoorende aan de Naamlooze ~laalschâppij_ 
« Brasseries Widenrnns-Ceupens ». 

Deze stemt eriu toc die goederen aan den Staat af te staan inruiling tegen 
eonen grollll van 27 a. i}l ca. 92 dm2, gelegen op het grondgebied der gcincenten 
Anderlcch! en Sint-Pieters-Leeuw, zijnde een overschot van beschikbare doma­ 
niale perceel en. 

De gcruil1le gronden werden ieder geschat op rn frank den m2, zeer voordee­ 
ligc schnuing voor den Staal, eigenaar van het grootste perceel : dit laatste, 
zijnde ongeschikt voor de bebouwing en moerassig, had moeilijk tegelde kunnen 
gemaakt worden. 

De ruiling heeft dus plaats mils oenen opleg van fr. 18,ï27.80 té betalen door 
de medernilemle mnatschappij. 

De ontworpen ruiling. welke onder uitnemende voorwaarden geschiedt, zal 
toelaten cene trage en bezwarende gerechtelijke onteigening te vermijden. 

XII 

De opheffing van een gedeelte van den trekweg van den rechten oever 
van de vaart van Genl naai' Terneuzen heeft een stroo'. grond beschikbaar gesteld 
eener opper-vlakte van ':Ha.~~c a. op hel grondgebied der stad Gent. 

Deze grond kan slechts van nut zijn voor de naamlooze vennootschap cc Trans­ 
ports Urbains et Vicinaux » haren zetel hebbende te Elsene, eigenuarster der 
aangrenzende gebouwen, 

Eene overeenkomst werd gr.sloten met hel oog op den afstand aan bedoelde 
maatschnppij mils den prijs van W frank den m'2, hetzij Le znmen 5Z.,7!)5 frank. 

Deze prijs houdt rekening met de bijzondere aangelegenheidswaardc welke het 
goctl voor de aaukoopster vertoont. 

XIII 

Het afleiden van dm weg van Gessclien aar Courcelles met het oog op 
de afscha~ng nm den orenvcg der statie van Courcelles-êlotte, vergt het aan­ 
wenen door den Sta:1t van cenc oppervlakte van I a.-18 ca. te nemen in een per­ 
ceci gekend op het· kadaster der gemeente Courcelles, sectie B. nr 41.6, loe­ 
behoorcndc aan M. Florian Leonard, houtkoopman der bedoelde plaats. 

Om te vermijden mm eene rechterlijke onteigening te moelen overgaan, werd 
eene overeenkomst gesloten met den heer Leonard, die wenscht eigenaar le worden 
v.111 het perceel van: la.82c:i. gelegen terzelfde plaats nevens zijnen eigendom. Dit 
perceel is Ya11 gccncrlci waarde meel' voor den Staat. 

Deze dubbele vrrricltling ;,;al kunnen totstand komen mits eene akte ruiling 
waarvan liet ontwerp voorziet, Len bate van den Staat eene uitkeering van 480 fr., 
vcrtegeuwocrdigende de waarde van hel verschil nm oppervlakte der afgestane 
goederen. 

XIV 

De verbeteringswerken van den il" waterloop van de Samber vergen 
de aanwerving : 
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-1" Van cene inneming van 1 ha. 7 a. 40 ca. in liet perceel n' 461/A sectie n· 
van hel kadaster van Ma1·chicnne-au-Pont; 
2• Van eene andere van ·IB a. 45 ca. in het perceel n' 4-12/A van de sectie B 

van dezelfde gemeente. Deze twee innemingen behoorcn toc aan de Société ano­ 
nyme Minière et Métallui-gi((llC Alliancc-)lo11ceau, gevestigd te )lonccau-sur­ 
Sambre. 

De Staat is eigenaar Cler volgende perceelen, thans zonder geh1·11ik : 
·1° Een grond van as a. GO ca. gelegen te Dampremy en )larchiennc-:rn-Pont, 

voortkomende van rie voormalige bedding der Samber; 2° 1 ha. 3t» a. 20 ca. 
grond le Dampremy, sectie B, n' 2ilt/C. 

De waarde der twee loten wordt geschal op den eenparigcn voet van 
i)0,000 frank per hcctaar. 

De Staat is eigenaar geworden van de perccelcn BS a. GO ca. en van l ham; a. 
20 ca hierboven gemeld met het oog ie aan de maatschappij af te slaan, dewelke, 
màar aan zeer schadelijke vóorwnarden voor de Schatkist, c1· zou in toegestemd 
hebben het door onteigening geslagen gc(leeltc Yan zijn domein te verkoopen, 
doordien bedoeld gedeelte haar onontbeerlijk was voor hare exploitatie. 
Ecne akte, te verlijden tusschen den Staat en hooger genoemde maatschappij, 

zoude ruiling van de gemelde onroerende gocdc1·cn verwezenlijken. Zij zou vast­ 
stclling inhouden van ecne uitkeering van 20/il>O frank ten bate van den Staat. 
Aan den prijs van50,000 frank per hectare zou de uitkeering moeten 20,M,O frank 
bedragen. De vennootschap neemt te haren laste de verplaatsing eener afsluiting, 
werk welk eenc uitgaaf zal genoodzukcn van n,000 frank, derwijze <lat de aan den 
Staat te betalen uilkccring op 20/t/iO frank tci'uggchracht wordt. 

XY. 

De Staat is eigenaar van een blok gronden van ongeveer tO hectaren, gdcgen 
te St Pieters-Woluwe, nabij liet Park dezer gemeente (wijk Vogelzang). 

Het Beheer van Bruggen en Wegen hield zich mor den oorlog onledig met 
het opmaken van een plan tot de in waardestelling van deze gronden, door het 
oprichten van verbindingswegen op de kosten van de Schatkist. 

Daar het ontwerp moest opgegeven worden, dringt zich het behouden van 
bedoelde gronden in het Staatsdomein niet meer op, en de tegeldemaking kan 
ervan doorgezet worden. 

De samenwerkende vennootschap « Les Villas du Vogelzang » eertijds genoemd 
<, Notre Logis )) waarvan het doel is op de beste voorwaarden cene gezonde 
woonst te verschaffen aan <le bedienden van de Openbare Besturen, van de 
Danken, randen Handel en de Nijverheid, welke ervan deel uitmaken, heeft de 
aanwerving dezer gron<len aangezocht met het oog op het oprichten cener 
omvangrijke tuinwijk. 

De overeenkomst kwam tol stand tegen den cenvormigen prijs van -12 frank 
den m2. welke als voldoende moet beschouwd worden, rekening houdende met 
de zeer zware Jasten door het Beheer van Bruggen en Wegen aan de vennoot­ 
schap opgelegd, met het oog op hel hehoudeu van een ncsthetisch karakter aan 
de gezamenlijke onderneming, hetgeen in niets de ontwerpen nm den Staat 
betreffende het tnt stad herschapen van het Park Yan Wolnwc helernmert. 

XYI. 

De afschamng van de voormalige verbindingslaan tusschcn de lijnen van den 
spoorweg Dendermonde-St-Niklaas en Terncuzon-àlcchelen heeft voor den 
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verkoop eenc lange strook grond beschikbaar gesteld op het gi-ondgebied van 
St-Niklaas, eener oppervlakte van H9 a 32 ca. 

Daar het gemeentebestuur van St-Niklaas de aanwerving van het grootste deel 
van dezen grond aanzocht heeft, om daarvan het grnndvlak van eene straat te ma­ 
ken, onontbeerlijk om de uitbreiding der gcliouwen tusschen de Plezantstraat en. 
de Gazomoterstraat, heeft de llcgee,·ing crin toegestemd, onder voorbehoud van 
goedkeuring door de Wetgevende l\Iacht, eene oppervlakte van 57:i. ïOca. mils 
den prijs van 68,290 fr. aan de stad over te a •. agen. 

Volgens de meening van het Beheer der Domeinen, is de overeenkomst voordee­ 
Jig voor den Staat, de prijs werd vastgesteld rekening houdende. in cene zekere 
maat, met de meer waarde dat de oprichting der straat aan de aangrenzende 
eigenaars zal geven. 

X\'U. 

Naar luid ccne overeenkomst, op 2 l\lei HJ25, tusschen de « Société Anonyme 
en liquidation du Quartier Léopold Il n en de Belgische Staat gesloten, is deze 
laatste eigenaar geworden van het openbaar park van Koekelberg. 

De Ilclgi~che Staat heeft zich ertoe verplicht hel onderhoud van het park le 
verzekeren en de afgcstnne goederen tot de voorziene bestemming te behouden. 
Eene overeenkomst van û April -1880 gesloten tusschen de « Société du Quartier 

Léopold II» en de gemeenten Koekelberg, St-Pieters-Jette, Ganshoren en St-Juns­ 
Molenbeek voorzag het aanleggen in den omtrek van het park van een Panthéon 
met aanhoorigberlen, lanen en tuin. 

Daar het ontwerp van oprichting van een Panthéon prijsgegc,·en werd, werd 
cr in H)03 tusse hen den Belgischen Staat, de betrokkene gemeenten en de (( Société 
du Quartier Léopold Il» overeengekomen, dat de bouwplaats voorbehouden ·lol het 
Panthéon tot het oprichten van eene basiliek en van hare aanhoorigheden zou aan­ 
gewend worden, ten dienste der nieuwe parochie, onder de benoeming van het 
Heilig Hart van Jésus, bij Koninklijk Besluit van 9 Juni HJOB gesticht. 

Met het oof{· op de verwezenlijking dezer bestemming werd een perceel grond 
van 3 ha. 32 a. kosteloos aan de Kerkfabriek dezer nieuwe parochie door de 
cc Société du quartier Léopold Jl » afgestaan, volgens akte op ·12 December lü03 
vóór 1'1'. Schepen, notaris te Brussel, verleden. 
Er wordt bevonden dat deze grond onvoldoende is om aan <le basiliek de door de 

ontwerpenaangewezene brcctlrncriglicid en bouwkundig karakter le ge,,en. Een 
dezes eigendom belendende gl'Ond, ecner oppervlakte nm 2 ha. 94 a., is daartoe 
noodzakelijk; liij is bestemd om tot bouwplaats ·te dienen voor het onderste 
gedeelte van het gebouw; tot oprichting der toegangshellingen en tol hel 
aanleggen van hunne omgeving. 

De regeering heeft afstand ervan aan de Fabriek g<'daan, onder voorbehoud v:111 
goedkeuring door de Wetgevende Macht. Zij aanzoekt de bekrachtiging der bes­ 
lissing. 

XYIII. 

Met het oog op de verbeteringswerken der Samber hoven de Umalius­ 
brug te Na111rn, zal lwt Beheer van Bn1ggcn en \Vegen vier innemingen moeten 
uitvoeren eencr gezamenlijke oppervlakte van ao a./~ cn., in verselicidcnc gronden 
toehehonrentlr; aan de stad. 

Daarentegen, bezit de Slaat een perceel ingesloten in deze gronden, waarvan 
.~c verkoopt ng reeds 'meermaals beoogd werd. 
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Volgende overeenkomst werd met de Stad Namcm gcLrolfen, onder voorbehoud 
van goedkeuring door de Wetgevende Macht. 

De Staat doel ar:-::1:1nrl v:111 een perceel g1·oot ·I ha. 2!) :1. rn ca. in ruiling van 
vier innemingen van ana. /J.ea., en znl eene uitkeering opsu'ijkcn van 70,iH0 frank. 
ne verkoopbare waarde dezer goetle1·en wordt eenvormig op 8 frank de vierkante 
meter bepaald. 

De ontworpene ruiling vertoont het dubbel voordeel de tegeldeniakîng van 
zijnen grond aan gunstigen prijs voor den Staat le bewerkstelligen en hem tevens 
de zorgen en de kosten eener rechterlijke onteigening te vermijden. 

XIX. 

De oprichting tol grootc sectie van <le vaart van Cl1fu·lcroi naar Brussel, 
beneden Clabecq. vergt de onteigening ecncr oppervlakte vim 9a. 59ca. 38dm2, 
gedeelte der-onroecende goederen aîhangcnde van de installaties dei· Nnarnlooze 
Vennootschap « d'Aous! frères », te Anderlecht. 

Anderzijds. om de ophooging der weigravingen en de voorloopige afleiding 
van den bcvaarbaren weg toc Le laten, moet de Staal, gedurende de werken, over 
eene oppervlakte kunnen beschikken van ongeveer vijf en twintig aren le nemen 
onder dezelfde goederen. 

De vennootschap d'Aoust heeft haror zijrls den wensch uitgedrukt vijf over­ 
schotten aan te werven eener gezamenlijke oppervlakte van Ha. 80ca. 29<lm2, 
welke, na de voltooiing der vaart. voor den Staat geen nut meer zullen vertoonen. 

Om de betaling van hoogc vcl'gocdingcn hoofrlens wanrdevermindering der aan 
de vennootschap nog tocbehcorende goederen te vermijden, heeft het Beheer van 
Bruggen en W cgcn een ontwerp van contract verhandeld dat van aard is alle 
betrokkene belangen te vrijwaren, 

Behalve de ruiling van den eigendom der hooger aangehaalde goederen, wordt 
de Staat gemachtigd, tijdens den ganschen duur der werken, cene oppervlakte in 
te nemen van ongeveer vijf en twintig aren noodig tot den aannemer, met ver­ 
mogen de op dezen gl'ond opgerichte huizen zonder vel'goeding le doen afbreken 

. en de vele Iruitboomcn die el'op wassen neet' te vellen. 
Daarenboven, betaaalt de vennootschap cc d'Aoust frères )) aan den Staat ecne 

uitkecring van 10,000 frank vertegenwoordigende haar voordeel van toegang tot 
de vaart. 

Ovel' haar geheel beschouwd, is deze overeenkomst voordcelig voor de Schat­ 
kist. 

XX. 

Dij overeenkomst van 2 A pril -101 ,1,, goerlgekeurd door artikel ·I. n' 7, 
der domaniale wet van 2;:.; Mei J 9 ! li, heeft cle Belgische Slaat aan de « Union 
Saint-Gilloisc », samenwerkende sportverecniging, gevestigd le Sint-Gillis, een 
grond verhuurd van ongeveer 2 hectaren afhangende van het voormalig goed 
Dudcn te Vorst, voor een termijn van derlig jaren aanvang nemende op J Sep- 
-tc1nbcr H)(,'~, en mils eene jauï-lijksche huurceel van LOOO frank. 

Zooals vermeld in de memorie van toelichting van hoogcrnnngehaalde wet 
(Pcll'l.besch., Kamer der Volksvcrtcgcnwoonligc-s, n"28G, bl. ;,), zullen, na ver­ 
strijking der pacht, alle gebouwen en onroerende installaties, de aan den grond 
toegebrachte verbeteringen en de toen bestaande beplanting-en, zonder vergoeding 
den vollen cig<'mlorn van den Staat worden. 
Het uitbreken van den oorlog heeft de hurende vennootschap belet, de gebouwen 

op te richten voorzien dooi· de aan de overeenkomst gcl1cchte plannen. 
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Tegenover de aanzienlijke uitgaaf', welke de uitvoering van het in 1914 ont­ 
worpenc plan zou hebben medegesleept, heeft de vennootschap na den wapcnstil­ 
stand de mneluiging aangezocht eene voorloopigo tribune op te richten. Deze 
macht iging werd op 2?, }foi 19 rn toegestaan, onder deze voorwaarde dat het 
voorloopig werk Len minste gedurende lO jaar zou kunnen behouden blijven ; dit 
tijdvak cens verstreken, behield de Slaat het recht de oprichting te eischen van 
definitieve installaties in overeenstemming met het lot stand gekomen contract. · 

Wenschendc een aanzienlijken en onder aesthetisch oogpunt belangrijker 
opbouwingsplan te verwezenlijken, maar tevens ook veel kostelijker dan het ont­ 
werp van vooroorlog, knoopte de c( Union Saint-Gilloise )) onderhandelingen met 
den Staat aan met het doel eene nieuwe pacht Le verkrijgen, lang genoeg om 
haar toc te laten de uitgaaf te delgen welke het millîocn zal overschrijden. 

De overeenkomst kwam tol stand op de volgende grondslagen, onder voorbe­ 
houd van goedkeuring door de Wetgevende Macht. 

De pacht van 2 Apl'il HH li wordt verbroken te rekenen met ·I September 192!). 
Eene nieuwe pacht van dertig jaren van dezen datum af' wordt van de hurcnde 
vennootschap toegestaan. Het in het vormalig contract bedongen pachtgeld van 
1,000 frank wordt door een veranderlijk pacht.geld vervangen dat pl overeen­ 
stemmen met de ruwe ontvangsten der vennootschap, zonder nochtans dat 
bedoeld pachtgeld beneden de 10.000 frank 's jaars mag blijven. Op de basis der 
tijdens de jongste jaren gedane ontvangsten, zal het nieuw pachtgeld 2t>,0O0 fi'. 
's jaars overtreffen. 

De tol stand gekomeno overeenkomst is dus uiterst voordeclig voor den Bel­ 
·gisd1en Staat. Zij verzekert aan de Schal kist, gcrlurende de rn nog Le loopen jaren 
der voormalige pacht, hijvoegclijke geldmiddelen die in geen geval onder de 
171,000 frank maar waarschijnlijk meer dan 11-00,00(1 frank zullen bedragen. 
Andcl'zijch, na verstrijking dei· nieuwe pacht, zal de Staat den vollen eigendom 
genieten van installaties veel belangrijker geworden dan diegene ons door de hui­ 
dige pacht overgelaten. 

XXL 

De Belgische Staat bezit op het grondgebied der Stad Brussel, 2" wijk, een uitge­ 
breid blok onroerende goederen gelegen na bij het open baar park van Laeken, de 
Meysselaan en het Chineesch Paviljoen, waarvan het grootste deel zijnen eigendom 
werd krachtens het vcrÙl'ag- van overname van Congoland en ingevolge de ontbin­ 
ding van de « ·compagnie Foncière, Industrielle et Commerciale pour la conserva­ 
tion el l'embellissement des Sites >). In hunnen huldigen toestand, leveren deze 
goederen, eener gezamenlijke benaderende oppervlakte van J23 hectaren, een 
zuiver inkomen op dat nauwelijks de 60,000 frank 's jaars overtreft en op verna 
niet overeenkomt met de opbrengst van de hoofdwaarde der eigendommen. 

De exploitatie dezer gronden vergt zeer lnlang1·ijkc werken tot het aanleggen 
van straten met rioolen en verscheidene canalisaties, waarvnn de uitvoering, dooi· 
de zorgen van den Slaat, de uitgaaf zou medeslcepcn van aanzienlijke kapitalen, 
welke noodzakelijk zouden moeten ontleend worden daar zij door de gewone geldi 
middelen der schatkist niet kunnen opgeleverd worden. 

Daar zij belang hecht aan de spoedige uitbreiding van die wijk, heeft de stad 
Brussel aan de Rcgccring voorgesteld de onroerende goederen waarvan gewag af 
le koopen, met hel doel zelf aan de opricbtings- en exploitatiewerken te kunnen 
overgaan. 

Een overeenkomst in beginsel werd op de volgende grondslagen met de stad 
Brussel gesloten : 
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De stad Brussel betaalt aan den Staat eenc som van 25 mîllioen frank verte­ 

genwoordigende de huidige waarde del' afgestane eigendommen, en dewelke in 
alle geval aan de Schatkist behouden blijft. De Staat zal voor de helft in de 
winst deelen gebeurlijkerwijze gelaten door den wedercerkoop dei· gronden door 
de stad, na uitvoering der tot de inwaardestelling noodîge werken. 

Om aan <le aan den Staat door wijlen Koning Leopold li opgelegde verplich­ 
tingen te voldoen, zal het inrichtingsplan aan de goedkeuring van de Beheers­ 
commissie der Koninklijke Schenking behooren onderworpen te worden. 

De Regeering is de meening toegedaan dat, over hel algemeen, de ontworpene 
overeenkomst voordeelig is voor de Schatkist; zij is bestemd om een werk van 
openbaar nut te verwezenlijken waarvan de belangrijkheid ontegensprekelijk is, 
en om het onmiddellijke binnenkomen in de Staatskas te verzekeren van een 
aanzienlijk kapitaal, heden om zoo te zeggen niets voortbrengend. 

XXII. 

:Met het doel de woningscrisis tegen te gaan en de herstelling der verwoeste 
streken of plaatsen te bevorderen, werd het Departement van Economische Zaken 
bewogen tuinwijken en andere woonsten aan le leggen, nijverheids- of handels­ 
instellingen op te richten, door den oorlog geteisterde huizen aan te werven 
om ze in goeden slaat te herstellen. Andere eigendommen, zooals het uitgestrekt 
domein van Woluwe waar de invalieden voorloopig gehuisd werden, zijn door 
den Staat aangeworven geweest om het hoofd te bieden aan de onmiddellijke 
behoeften door den oorlog teweeggebracht. 
Er werd bevonden dat de tegeldemaking van sommige dezer goederen zeer 

moeilijk valt en dat eene verkooping bij openbare toewijzing den gewenschten 
uitslag niet zou opleveren. 
Ten einde het Beheer der Domeinen in staat le stellen hare zware zending met 

den besten uitslag te volbrengen, ware het wenschelijk zooveel mogelijk de ter 
zaak bestaande beletsels te beperken, en het schijnt dus raadzaam, in voorhandig 
geval, eene afbreuk aan artikel i der wet van 31 Mei -I023 te machtigen, hetwelk 
op 20.000 frank de macht begrenst van den Minister van Financiën om dorna­ 
niale goederen uit de hand te verkoop-en. 

Gezien de gewichtigheid van het betrokkene belang, heb ik de eer het Parle­ 
ment uit te noodigcn het ontwerp met alle dringendheid te willen onderzoeken. 

De Minister van Financiën, 

ALn. JANSSEN. 
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CHAMBRE 
des Représentants. 

PROJET DE LOI 

KAMER 
der Volksvertegenwoordigers 

Domaniale. 

Albert, 
ROI DES Bl,:LGE§, 

A tous, présents et à venir, Salut ! 

Sur Ja proposition de notre Ministre 
des Finances : 

Nous AVONS A.1111ih{: J::T ARRÊTONS : 

Notre Ministre des Finances, pré­ 
sentera en Notre Nom aux Chambres 
législatives, le projet de Joi dont Ja 
teneur suit ; 

AnTICLE l'HEmmi. 

Sont approuvées les conventions 
suivantes: 

1" L'acte du 2i aoùt 1921-, portant 
cession par l'Etat belge aux communes 
d'Adinkerke, La Panne, Nieuport, 
Oostduinkerke et Furnes, moyennant 
Je prix de cent mille francs d'un icr­ 
rain de !'->ha. 45a. ·13ca., sis ü Adin­ 
kerke, dépendant de la propriété dite 
Cabour, avec les installations de cap­ 
tage et de distribution d'eau qui y sont 
établies ; 

'2" L'acte du Ui octobre W21,, passé 
entre le département des Chemins de 
fer et la Société du Charbonnage <le 
SaintHoch, à Auvelais, portant enga­ 
gement par cette dernière de fournir 
les déblais nécessaires it l'exécution 
des remblais du raccordement de la 

ONTWrmP 

vau Domaniale Wet. 

Albert, 
IHt~ING DER BELGfü~, 

Aan allen, tcgenwoordigen en toeko­ 
menden, Heil ! 

Op de voordracht van Onzen Minis­ 
ter van Financiën, 

,vu usnnsx n~;SLOTf::'i "t:N \Vu assunrsx : 

Onze Minister van Financiën zal 
in Onzen Naam het ontwerp van wel, 
waarvan den inhoud volgt, bij de W cl­ 
gevende Kamers indienen : 

Worden goedgekeurd de volgende 
overeenkomsten : 

1 ° De akte van 2ï Augustus 1 !J2t 
houdende afstand door den Belgischen 
Staat aan de gemeenten Adinkerke, 
De Panne, Nieuwpoort, Oostduin­ 
kci-ke en Veurne, mits den prijs Yan 
honderd duizend frank, van cenen 

d ~h ~~ l9 1 gron groot. <> a. -l,)::L · oca., ge egen 
Le Adinkerke, deelmakende van den 
eigendom Cabour, met de instellingen 
van opvanging en verdceling rles 
waters die cr opgericht werden ; 
2° De akte van ·I ;'; October 1 !)':H., 

verleden tusschcn het Departemont 
der Uzcrwegen en de vennootschap 
c< Charbonnage de St-Roch», le Auve-­ 
lais, inhoudende de verbintenis door 
deze lantste de uitgravingspecic te 
leveren, noodig lot de uitvoering der 
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ligne de Tamines-Anhée à celle de 
Tamines-Lamhusart. et d'en effectuer 
le transport, moyennant cession par 
l'Etat de quatre parcelles de terrain 
situées sur la commune de Tamines, 
d'une contenance globale de 93a. !JOca; 

3° L'acte chi :l O décembre J 924, por­ 
tant vente à la société sans but lucra­ 
tif << Vereeniging der Parochiale Wer­ 
ken van Westende )) d'un magasin avec 
terrain situé à Westende, d'une conte­ 
nance de 2 ha. 9a. Gïca., moyennant 
le prix de t>D,000 francs, frais à charge 
de l'Etat ; 

/i0 L'acte du rn janvier ·I 925. passé 
devant le Receveur des Domaines, ù 
l\:Ia!ines, portant vente par l'Elat 
belge à la Province d'Anvers, moyen­ 
nant le prix de 28,000 francs, d'une 
propriété sise :'t 'Malines, rue de l'Ecou­ 
tète, comme au cadastre, section A, 
n° 71211, pour une contenance de 9a. 
70 ca.; 

~·• L'acte du l l mai l 92f>, portant 
cession pat' l'J~ta t à Ja commune de 
Saint-Josse-ten-Noode : l O d'un Ler­ 
rain d'une contenance approxiruativo 
de rn a J7 ca. situé ù Saint-Josse-ten­ 
Noode aux abords de la place Armand 
Sieurs, provenant du tronçon désaf­ 
fecté de l'ancien chemin de fer de 
ceinture de Bruxelles-Nord á la station 
du Quartier Léopold, compris cnt1·c 
I'extrémitè de la rue du Moulin cl la 
limite de la commune de Schaerbeek; 
2° une languette de terrain d'une con­ 
tenance de l8 ca., situé ù Snint-Jossa. 
tcn-Noodc, provenant de l'ancienne 
voirie publique devenue le boulevard 
Paul Deschanel; 

(?L'acte du 15 mai J92t>,contcnanl 
vente par l'État ù l'tcole Technique 
de Liégc, association sans hut lucratif', 
d'un terrain de 12a. lUca.,sisüLiége 
uu lieu dit « lie des Ag11esscs )) , moyen- 

annaardingswerken van de verbinding 
Tamines-Anhée met deze vnn Tamines­ 
Lambusart, en ervan het vervoer te 
doen, mils afstand door den Staat van 
vier perceeleu grond gelegen Ic Tami­ 
nes ecner globale oppervlakte van 
93a. 90ca.; 

3° De akte van -10 December l92lt-, 
inhoudende verkoop aan de maat­ 
schappij zonder winstgevend doel 
« Verccnicinz der Parochiale \Verken .:, b 

van Westende ,, , van een magazijn 
met grond gelegen te Westende, eener 
oppervlakte van 2ha. Oûa. (îïca:, mits 
den prijs van f)0,000 frank, kosten 
ten laste van den Staat ; 
k) De nklc van I!) Januari 1025, 

verleden voor den Ontvanger der Do­ 
meinen te )fochelcn, houdende verkoop 
door den Belgischen Staat aan de Pro­ 
vincie Antwerpen, mits den prijs van 
28,000 frank. van een eigendom gele­ 
gen le Mechelen, Schoutetstrant, ge­ 
kend ten kadaster Sectie A, n' 712/B, 
voor ecne oppervlakte van Da. 70ca; 
;;
0 De akte van 11. :\lei 192f> inhou­ 

dende afstand door den Staat aan de 
gemeente St-Joost-ten-Noodc : 1° van 
een grnnd ccncr benaderende opper­ 
vlakte van -13 a. t)7 ca. gelegen te 
Sint-Joost-tcn-Noode in de nabijheid 
der Armand Steursplaats, voortko­ 
mende van het opgeheven deel van 
den voormaligen spoonveg van Brus­ 
sel-Noord naar de statie der Leopolds­ 
wijk, begrepen tusschen hel uiteinde 
van de Molenstraat en de grens der 
gemeente Schaerbeek ; 2° een tong­ 
vormig perceel cener oppervlakte van 
18 ca. gelegen te St-Joost-ten-Noode, 
voortkomende van den voormaligen 
openbaren weg, thans de Paul De­ 
schanellaan ; 

6° De akte van :W Mei Hl20, inhou­ 
dende verkoop door den Staal aan de 
(< Ecole Technique de Liège )> verecni­ 
ging zonder winstgevend doel, van 
een terrein van 12 a. rn ca .. gelegen 
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nont le prix principal de trente-trois 
mille francs (il3,000); 

7° L'acte du Hi juillet H)25, portant 
vente à la Ville de Gand de 2 ha. tG a. 
lt-3 ca. de Lerrain à Gand, moyennant 
le prix de J 06,022 francs et paiement 
d'une somme de fr. 57,U-1.'19 à titre 
d'indemnité d'occupation; 

8° La convention du -12 septembre 
H)25, portant cession ·I O au profit des 
Hospices Civils de Menin, moyennant 
le' prix de 73,000 francs 'de l'ancienne 
caserne d'infanterie, sise à Menin, 
Place d'Armes, n° 12, d'une conte­ 
nance de ms a.; inscrite au cadastre 
Section E; numéro. -1007 /9/t-; 2° au 
profit • de la Ville de Menin, de la 
jouissance et de l'usage de la Place 
d' Ànhes sise devant l'ancienne caserne, 
à· charge de la transformer en squal'e 
public et d'en assurer l'entre lien, étan L 
formellement entendu que Ic droit de 
propriété du bien reste apparten i 1· à 
l'État, à titre de dépendance du do­ 
maine public ; 

9° L'acte du 22 septembre ,1!)2I), 
portant ·vente par l'État Belge à la 
Ville de Louvain, pour Ic prix de 
·125,000 francs, d'un Lerrain de fi7 a. 
50 ca., sis Il Louvain, étant I'ernplacc­ 
ment de l'ancienne caserne des Dames 
BJanches; 
rn° L'acte du 2I~ octobre Hl25 por­ 

tant : 
· Cession pa,· la commune de Schaer­ 

hceh de t,3 a. /i-2 en, m; dm' de terrain 
sis a Schaerbeek, en échange de/~ ha. 
f> a. 3/~ ca. 2J dm" de terrain sis en la 
mème commune, moyennant une soulte 
de six cent ringt-six mille huit cent 
cinquante francs -1,f) centimes ù payer 
par hl commune; 

Et renonciation par l' Jttat en faveur 
de Ja commune de Schaerbeek, moyen­ 
nant le paiement. par celle-ci d'une 
ii'1dernnité compensatoire de cent dix­ 
neuf mille sept cent vingt-deux francs 

te Luik, ter plaats genaamd « Ile des 
Agucsscs », mits een hoofdkoopprijs 
van drie en dertig duizend frank; 

7° De akte van -15 Juli :1925,' hou­ 
dende verkoop aan de stad Gent van 
2 ha. :l6 a. 4-B ca. grond te Gent, mits 
den prijs van -106,022 frank en uit­ 
keering cener soin van fr. fn, 14·1 .!~9 
bij wijze van vergoeding wegens 
gebruik ; 

8° Oc overeenkomst van 'l 2 Septem­ 
ber 1925, houdende afstand : '1" ten 
hate der Godshuizen van )leenen, mits 
den prijs van 73,000 frank van de 
voormalige voetvolkkazerne gelegen 
te Meenén, Wapenplaats, n·· ·12, eener 
oppervlakte van 5:5 a., ingeschreven ten 
kadaster, sectie E, nummer -1007/91~; 
2° ten bate der stad ~lcenen, van 
het gebruik van de Wapenplaats gele­ 
gen vóór de voormalige kazerne, rnet 
last ze in openbaar square te veran­ 
deren en het onderhoud ervan te ver­ 
zekeren, daar hij wel te verslaan zijnde, 
dat het recht van eigendom van het 
goed aan den Staat bi ij fl toebehooren, 
Len li tel van afhankelij kheid van het 
open haar domein; 
9° De akte van 22 September :192:'> 

houdende verkoop door den Belgischen 
Slaat aan de stad Leuven legen den 
prijs van ,t2[).000 frank van een grond 
Yan f>7 a. ~0 ca. gelegen te Leuven 
zijnde de plaats van de voormalige 
kazerne der \Vitte Vrouwen; 

'l 0° De akte van 2-1- October I 925 
houdende : 

afstand door de gemeente Schaer­ 
beek van t.m a. /4,2 ca. (W dm2 grnnd 
gelegen le Schaerbeek, in l'uiling van 
/~ ha. ö a. 31, ca. 2f> dm" grond gele­ 
gen in dezelfde gemeente, mits eene 
door de gemeente le betalen uitkee­ 
ring van fr. H1.G.8t>0,.1,D; 

en verzaking door den Staat ten 
voordeclc der gemeente Schaerbeek, 
mits de betaling door dezelfde eencr 
schadeloosstellende vergoeding van 
fr. 1 H).722,68, aan liet uitoefenen van 
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ü8 centimes il l'exercice du droit de 
propriété sur- les terrains de l'ancienne 
rue Girarilin, qni lui avait été concédé 
par l'article a de ia convention du 
3 niai W00, ratifiée par la loi 
du 18 dito, 

A11T. 2. 

Le Ministre des Finnnccs est auto­ 
risé: 

t ·• A céder à la Société Anonyme 
« Brasseries Wielcmans-Ccuppens)> un 
terrain situé à Anderlecht cl à Leeuw­ 
Saint-Pierre d'une contenance <le 27 a. 
43 ca. 92 dm', en échange d'un terrain 
de 8 a. ï I ca. H dm" situé à Leeuw­ 
Saint-Pierre, moyennant payement par 
la société d'une snulte de dix-huit mille 
sept cent vingt-sept francs 80 centimes; 
2° A céder, de gré à gré, :'.l la Société 

Anonyme ci Transports Urbains et Vi­ 
cinaux » ayant son siège à Ixelles, 
moyennant Ic prix de aa, ïD?l francs un 
terrain de 22 a. 53 ca., sis à Gand, sur 
la rive droite du canal de Ganrl à Ter­ 
neuzen; 

3o A céder par voie d'échange ù 
;,\I. Florian-Joseph Léonard, marchand 
de bois, à Courcelles, une parcelle de 
terrain de 1 a. 82 ca.; située ü Cour­ 
celles contre une parcelle de terrain de 
l a. -18 ca., située en la même com­ 
mune, moyennant une soulte de 
/1-80 francs au profil de l'État. 

1" A céder ù la Société anonyme 
)linière el Métallurgique Alliance­ 
)Ionceau à Monceau-sur-Sambre: J" un 
terrain de a8a. GOca. situé à Dampre­ 
my et l\Iarchicnnc-au-Pont, pi ovcnant 
rle l'ancien lit <le la Sambrc ; 2° un ter­ 
rain (Ic I ha. 82a. 20ca. à Dampremy; 
en éch:rnge de ·I ha. 20a. !10 ca. <le ter­ 
rain à )lal'chicnnc-au-Pont, moyen­ 
nant paiement il l'Etat d'une soulte de 
20Ai'>Ü francs el de l'exécution de cer­ 
tains travaux par la Société: 

het eigcrnlomrccht op de gronden der 
voormalige Girardinstraat welk hem 
toegekend werd bij artikel a der over­ 
eenkomst van B Mei 1900, bekrach­ 
tigd door de wet van 18 dito. 

Am·. 2. 

De Minister van Financiën wordt 
gemachtigd : 

J" Af te staan aan de Naamlooze 
Maatschappij « Brasseries Wielemans­ 
Ceuppens » eenen grond gelegen te 
Anderlecht en St-Pieters-Leeuw, groot 
27 a. 43 ca. 92 dm", in ruiling tegen 
eonen grond van 8 a. 7-l eu. '14 dm' 
gelegen te St-Pieters-Leeuw, mits 
betaling, door de maatschappij, van 
eenen opleg van fr. '18.727 ,80 ; 

2° Uit te hand af te staan aan de 
N aamlcoze Vennootschap « Transports 
U rbains et Vicinaux » haar zetel heb­ 
hende te Elsene, mits den prijs van 
3B. iU5 frank een grond van 22 a. 
5a ca. gelegen te Gent op den rechter 
oever van de vaart van Cent naar Ter­ 
neuzen; 

3° Bij wijze van ruiling af' te staan 
aan M. Florian-Joseph Leonard, hout­ 
koopman te Courcelles, een perceel 
grond van -1 a. 82 ca., gelegen te 
Courcelles, tegen een perceel grond 
van -1 a, -18 ca., gelegen in dezelfde 
gemeente, mits eene uitkeering van 
!~80 frank ten bate van den Staat ; 

4° Aan de « Société anonyme Minière 
cl Métallurgique Alliance-Monceeu», te 
Monceau-sur-Sambre, af te staan : 
-1 ° een grond van 38 a. 60 ca., gelegen 
te Dampremy en Marchienne-au-Pont, 
voortkomende van de voormalige bed­ 
ding van de Sam ber; 2° een grond van 
1 ha. B2 a. 20 ca. te Dampremy 
in ruiling van 1 ha. 20 a. 90 ca. 
gl'ond te Marchienne-au-Pont, mits 
uitbetaling aan den Staat eener uit­ 
keering van 20,4ts0 frank en de uit­ 
voering van zekere werken door de 

J Maatschappij ; 
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:,0 A cétlcr,de grf ü gd\:1 la Société 1 
coopéra!Î\'e« Les \ïllasdu Yogdzan;.p•, 1 
dont Ic siège est ü Bruxelles. moveu- 1 
nant Ic prix ile 12 fmtH•:,: lt: mètre 1 
carré, deux parcelles ile terre sises it 1 

Woluwe-Saint-Picl'l'C, d'une conte- 1 
nance totale d' environ 10 heel arcs: 

f," A Cétlcr i1 la Yille de Saint-Xi­ 
colas, une parcelle de terrain sise en 
cette ville, d'une contenance de ;57a. 
70ca., moyennant le prix de (î8,2HO fr.; 

7° A céder, à Iitre g1·atuit, it la 
Fabrique d'Eglise du Sacré Cœur de 
Jésus, à Gunshoren. un terrain rie '21ta. 
tùa. environ, situé sur Ic territoire 
des communes de Koekelberg et de 
Ganshoren, en vue de l' érection de la 
Basilique de Koekclbc1'g cl ,Ic l'amé­ 
nagement de ses ahorrls ; 

8" A céder, pal' mie d'i•clwngc, i1 la 
ville de Namur, moyennant une soulte 
de septante mille sept cent soixante 
francs, une parcelle de terrain de I ha. 
21 ~1. 1-9ca. i.t prendre dans un pró sis 
à Namur, contre quatre emprises, sises 
à Namur, d'une superfieie Lolalc de 
36a. 4ca.; 

0° A céder, pat· voie rl'frhanf{c il la 
Société anonync <( Etahlisscmcnls 
d'Aoust Fi-ères », dont le siège est ù ,_ 
Anderlecht, rue Bollinckx, 11° 15, ile 
maisons avec 11 arcs BO ca. ~!) d1112 
de fonds el terrains, sises it Anderlecht, 
contre des maisons avec U arcs ;',!) ca. 
88 dm" de fonds et terrains, sises au 
rnèmc lieu. movcnnant une soulte de 
dix milles francs it payer à l'Etat outre 
certaines charges accessoires ; 

H)0 A accorder en hail i1 I' << Union 
Saint-Gilloisc )), Soci('.té: Coopérative. 
dahlie ,'t Saint-Cilles, pour 1111 renne 
de trente années :'t partir du l'' scp­ 
tcmbre l\►2;;, 1111 terrain d'environ 
':2 hectares dépendant de l'ancienne 

( [\' -lfü~. ) 

ti~ Uit de hand af te staan aan de 
Samenwerkende vennootschap cc Les 
Villas du r ogclzang >), waarvan de 
zetel !c Brussel i:;, mits den p1·ijs van 
12 frank den vierkanten meter, 
twee perceeleu grond, gelegen te 
Sint-Pieters-Woluwe, eener gezamen­ 
lijke oppervlakte van ongeveer rn bec­ 
taren ; 

H0 Aan de stad Sint-Niklaas af te 
slaan, een perceel grond, gelegen in 
deze stad, eener oppervlakte van zeven­ 
cn-vijüig aren zeventig centiaren, 
mils den prijs van G8,290 frank; 
ï0 Ten kosteloozen titel af te staan 

aan de Kerkfabriek van het H eili g 
Hart van Jesus, te Ganshoren, een 
gl'Ond van 2 hectaren !H aren onge­ 
veer, gelegen op hel grondgebied der 
gemeenten Koekelberg en Ganshoren, 
111eL het oog op hel oprichten der basi­ 
liek Yan Koekelberg en van het aan­ 
leggen van hare omgeving ; 

8° .\f te staan hij wijze van ruiling 
aan de stad Xamen, mits eene uitkee­ 
l'Ïng van :wrcntig duizend zeven hon­ 
den! zestig frank, een perceel grond 
van I ha 21- a. /~!) ca., te nemen in 
eenc ,\·cidc gelegen te Namen, tegen 
vier innemingen gelegen te Namen, 
cener gezamenlijke oppervlakte van 
BG aren .'t centiaren; 

0° Af le staan hij wijze van rui­ 
lin~ aan de \aamloozc Vennootschap 
« Etablissements d'Aoust frères» waar­ 
Yan den zetel te Anderlecht is, Bol­ 
linckxstraat \r IG, huizen met li a. 
80 ca. '.W dm2 en gronden gelegen te 
Anderlecht, tegen huizen met fJ a. 
,'j!J ca. H8 rlrn! en gronden gelegen 
tcrzelfde plaats, mits ccne uilkcering 
van lien duizend frank betaalbaar aan 
rien Staat hchalve sommige hijhoorige 
lasten: 

10° In pacht Le vcrlccncn ann « Union 
St Gilloi'.:-'c », samenwerkende ven­ 
IIOe>lschap, gevestigd Ic St Gillis, voor 
een ferm ij n nm dertig jaar te rekenen 
met I'"' September IH2!';, een grond 
van ongeveer 2 hectaren af hangende 
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propriété Duden à Forest, e1_1 substitu­ 
tion du bail en cours approuvé par la 
loi du 25 mai ·19·14 et. qui devait 
prendre fin le 3·1 août -1944 ; 

,J 1° A céder de gréá gré, à la Ville de 
Bruxelles un ensemble d'immeubles si­ 
tués à Bruxelles, 2e district, à proximité 
du parc public de Laeken, de l'avenue 
de Meysse et du pavillon chinois, 
d'une contenance approximative de 
-123 hectares, et destinés à être mis en 
valeur pour la bâtisse, moyennant le 
prix de· 25 millions de francs et sons 
la condition que l'État participera 
pour moitié aux bénéfices à résulter 
éventuellement de la revente des 
biens après leur mise en valeur pat· la 
Ville de Bruxelles. 

An·r. 3. 

( Vl ) 

van hel voormalig goed Ouden te 
Vorst, in vervanging van de loopende 
pacht goedgekeurd door de wet van 
25 Mei 19-J 4 en die op 3·1 Augus~ 
tus -It)44 moest eindigen; 
H11 Af te staan uil de hand aan de 

stad Brussel eene samenvatting van 
onroerende goederen gelegen te Brus­ 
sel, 2e wijk, nabij het openbaar park 
van Laeken, de Meysselaan en het 
Chineesch Paviljoen, eener benade­ 
rende oppervlakte van l23 hectaren, 
en bestemd om voor het houwen in 
waarde gesteld te worden, mits den 
prijs van 25 millioen en onder de 
voorwaarde dat de Staat voor de helft 
zal deelnemen in de winsten gebeur­ 
lijk le spruiten uit den wederverkoop 
der goederen na hunne exploitatie 
door de stad Brussel. 

AnT. 3. 

Autorisation est accordée au Minis­ 
tre des Finances d'aliéner de gré à g1·é, 
lorsque ce mode d'aliénation paraîtra 
favorable aux intérêts du Trésor, les 
immeubles acquis ensuite de la guerre 
qu'il est jugé sans intérêt de conserver. 

Rapport sera fait aux Chambres 
législatives, en conformité de l'article îi 
de la loi du ·St mai 1923, au sujet des 
aliénations effectuées en vertu de cette 
autorisation. 

Donné à Bruxelles. Ic O février 
1926. 

Machtiging wordt verleend aan den 
Mînislet· van Financiën om nit de hand 
te verkoopen, wanneer deze handel­ 
wijze gunstig aan· de belangen van de 
Schatkist zal bevonden worden, de 
onroerende goederen aangewonen ten­ 
gevolge van den oorlog dewelke geen 
belang vertoonen behouden teworden. 

Verslag zal gegeven worden aan de 
Wetgevende Kamers, in overeenstem­ 
ming met artikel f> der wet van 31 Mei 
1923, over de verkoopingcn uitge­ 
voerd krachtens bedoelde machtiging. 

Gegeven te Brussel, den 9 Februari 
·l92(L 

ALBERT. 

Par Ic Hoi : 
Le Ministre des· Finances, 

Yan 's Konings wcgc : 
Ve Minister van financiën, 

A.lb. JA~SSE~. 


